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Réseaux sociaux : 
le règne de l’e-media ?



➺l’instantanéité de la 
diffusion compromet trop 
souvent le recoupement et 
la vérification des sources 
d’informations. 
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À quelques jours des élections communales et provinciales, nous pouvons analyser 
l’utilisation des réseaux sociaux par les politiques en termes de communication et 
de propagande. Suivre la vie quotidienne d’un(e) politique peut donner le sentiment 
de bien connaître cette personne, de la rendre familière et de créer un climat 
de confiance. Au-delà de l’anecdote, il est plus efficace pour faire un choix citoyen 
de consulter les rapports d’activités en  les comparant aux programmes annoncés, 
ce que certains sites proposent.

Internet, c’est aussi WikiLeaks et la divulgation de milliers de mails et de documents 
jusque là confidentiels. Preuve que rien ne peut rester secret sur la toile, ni pour 
les gouvernants, ni pour le citoyen lambda dont l’analyse des articles qu’il choisit de 
lire et des publicités sur lesquelles 
il s’attarde permet de lui fournir 
une information « pré-formatée » 
à son insu. La manipulation 
est réelle.

Dans les régimes dictatoriaux, 
Internet est une nouvelle arme, 
le cheval de Troie dont les hackers 
sont les nouveaux combattants. 
Des alliances invisibles ont 
ainsi déjoué la censure. Le 
succès des « révolutions » du printemps arabe leur est redevable, soutenu bien sûr 
par la détermination populaire.

Internet, c’est le monde en quelques clics ! Mais l’instantanéité de la diffusion compromet 
trop souvent le recoupement et la vérification des sources d’informations. Comment 
traiter les nouvelles? Les émotions neutralisent l’esprit critique. Les commentaires 
des internautes ou le micro-trottoir remplacent les analyses des journalistes spécialisés 
et l’absence de médiation ouvre la porte à toutes les dérives extrémistes. 

Éduquer aux médias et aux réseaux sociaux est devenu incontournable. Ce numéro 
de Salut & Fraternité vous propose un bref tour de la question en posant des questions 
essentielles. 

Et en cette veille d’élections, le Centre d’Action Laïque rappelle que les élus locaux sont les 
relais les plus proches des citoyens. Dans un contexte social particulièrement difficile, un 
grand nombre de personnes ont un sentiment de déclassement social, d’un manque de 
prise en compte de leurs difficultés engendrées par la précarisation. Le Centre d’Action 
Laïque réaffirme, par son Mémorandum (http://calliege.be/memorandum/) adressé 
aux partis politiques, que l’avenir se prépare par la promotion et la défense de l’école 
publique, la nécessaire neutralité de l’État, la lutte contre l’extrême droite, contre 
l’inacceptable, contre la pauvreté et l’exclusion sociale, par la garantie du respect et 
des droits de chacun, par le développement et l’optimisation des services publics et par la 
solidarité.
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À la fin des années 
soixante, Andy 

Warhol écrivait que, 
dans le futur, chacun 

aurait droit à 15 minutes 
de célébrité mondiale. 

Au regard des évolutions 
incessantes des moyens 

de communication 
et leur popularité 

grandissante, 
l’aspect prophétique 
de cette affirmation 

saute aujourd’hui 
aux yeux. Les réseaux 

sociaux offrent en effet 
une possibilité magnifique 

aux utilisateurs 
d’être pourvoyeurs 

d’informations. 
Mais aussi, et surtout, 

d’être eux-mêmes, 
à tout moment, les 
metteurs en scène 
de leur propre vie. 

Volontairement ou non.

Si les réseaux sociaux 
constituent un 

medium remarquable, 
il est crucial pour 

l’internaute de maîtriser 
la multitude d’outils 

proposés et de mesurer 
les implications du partage 

public d’informations 
à leur(s) juste(s) valeur(s).

C’est pourquoi, fidèle 
à sa mission d’éducation 
permanente, le Centre 
d’Action Laïque de 
la Province de Liège 
leur a consacré le 
dernier module en date 
de son exposition 
« Voyage au Centre 
de l’Info ». Il aborde 
des questions 
fondamentales 
sur leur usage.

Une réflexion que 
Salut & Fraternité 
prolonge ici : qu’en 
est-il du sentiment 
d’éphémère des 
informations publiées ? 
Est-il possible d’effacer 
ses traces sur la Toile ? 
Quelle influence ont-
ils sur l’évolution du 
métier de journaliste ? 
Quel rôle jouent-ils 
dans la construction 
d’une image de soi 
ou constituent-ils 
le moteur d’une nouvelle 
dynamique politique ? 
Autant de questions 
abordées dans ce numéro.

 

Réseaux sociaux : 
le règne de l’e-media ?



Internet, du réseau mondial
au réseau social

p. 4

par Stéphane Hauwaert, Coordinateur du service Animations locales

Depuis peu, l’exposition 
« Voyage au Centre 
de l’Info », créée par 

le Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège en 
2011, s’est enrichie d’un 
nouveau module consacré 
aux « réseaux sociaux ». Il 
aborde ce nouveau type 
de communication inter-
médias et interpersonnelle 
sous l’angle de la diffusion de 
l’information. Les principes 
du « buzz » (littéralement 
« bourdonnement », qui 
caractérise une information 
qui fait grand bruit et écho 
dans les réseaux sociaux), 
et d’illusion de disparition 
rapide des informations 
sur le web y sont également 
évoqués. 

Si le terme «  réseaux sociaux  » est loin d’être 
récent (sa première utilisation date de 1954), 
leurs variantes technologiques ne cessent 
de faire parler d’elles. L’arrivée du Web 2.0 leur 

a par ailleurs donné une autre dimension dans 
le monde virtuel. L’expression «Web 2.0» désigne 
l’ensemble des infrastructures et outils visant à 
une simplification des outils sur Internet et à une 
augmentation de l’interactivité et des possibilités 
d’échanges et de création de contenus, et ce sans 
aucune connaissance technique préalable. En 
pratique, le Web 2.0 a permis la naissance d’un 
grand nombre de sites de « réseaux sociaux ». Un 
grand nombre de « blogs », petits sites gérés et ali-
mentés par les internautes de façon individuelle 
ou collective, ont aujourd’hui disparu, leurs uti-
lisateurs s’étant tournés vers les réseaux sociaux. 
Il est intéressant de noter que restent, par contre, 
beaucoup de blogs rédactionnels et/ou de fond. 

Les réseaux sociaux sur Internet, dont Facebook™ 
est l’un des plus célèbres représentants, offrent 
des possibilités de partage d’informations et de 
réseautage social basés sur plusieurs critères 
selon les sites. Les citer tous serait fastidieux et 
rapidement dépassé, mais actuellement, la plu-
part de ces sites ont des spécificités propres : cer-
tains se basent sur le partage de contenu (vidéos, 
musiques ou images). D’autres tentent de ras-
sembler des personnes qui se connaissent en 
demandant aux internautes de se présenter sous 
leur identité réelle. D’autres encore sont exclusi-
vement destinés aux artistes ou aux milieux pro-
fessionnels… De plus en plus de réseaux privatifs, 
sous formes de « clubs VIP » apparaissent éga-
lement, tout comme des réseaux internes d’en-
treprises. Les concepts se multiplient en même 
temps que les modèles économiques.

S’ils ont connu une expansion sans précédent 
ces dernières années, depuis leur popularisation 
en Europe à partir de 2004, les réseaux sociaux 
sont également devenus incontournables pour 
les autres médias traditionnels. Aujourd’hui, 
les maîtres-mots sont partage, échange, interac-
tion directe et instantané. 

Mais, concrètement, en quoi le paysage média-
tique a-t-il changé ? 

Tout d’abord, si ces réseaux peuvent permettre 
des contacts plus faciles et une communica-
tion plus efficace, on peut s’interroger sur leur 
prétendue ouverture. En effet, bien souvent, les 
personnes se rassemblent selon leurs points 
communs. Il est ainsi rare de trouver des débats 
constructifs sur des réseaux tels que Facebook™, 
par exemple. De plus, celui-ci étant basé sur ses 
utilisateurs et le contenu qu’ils génèrent, on y 
retrouve fort logiquement tout et n’importe quoi, 
des attitudes d’ouverture autant que des réflexes 
de repli et de rejet. Malgré le relatif manque 
d’anonymat du réseau (l’internaute est censé s’y 
inscrire sous son vrai nom), certains discours 
proférés «  publiquement  » à visage découvert 
peuvent surprendre.

Parallèlement, de plus en plus d’acteurs du pay-
sage médiatique se sentent aujourd’hui obligés 
de rentrer dans la danse sous peine de rater le 
coche. Des rédactions en ligne laissent ainsi des 
possibilités de réactions quasi instantanées, mais 
aussi à l’apport du contenu « augmenté » et remis 



Une campagne du 
Centre d’Action Laïque 

Pic de campagne : 
Quinzaine des médias du 20 au 30 
novembre 2012

20 novembre 2012 : 
Soirée de lancement de la quinzaine des 
médias au Vecteur
Rue de Marcinelle 30 - 6000 Charleroi

27 novembre 2012 : 
Colloque « immediat.org », 
Espace Marignan
Boulevard Joseph Tirou 53  - 6000 Charleroi

Infos et réservations : 
www.immediat.org
calcharleroi@laicite.net
071/53.91.71

en question, parfois sur-le-champ, par les inter-
nautes. Là encore, le meilleur peut côtoyer le pire, 
notamment dans les commentaires sous les 
articles de presse. Surtout lorsque ces derniers 
manquent déjà de la plus élémentaire nuance. 

Les réseaux sociaux et le «  Web 2.0  » permet-
tent donc effectivement une implication à tout 

utilisateur dès lors qu’il décide de relayer ou 
non une  information. Ce dernier a donc une 
responsabilité et un rôle critique à jouer. Ces 
réflexes sont plus que jamais importants, car ils 
permettent de faire le tri dans la foule d’infor-
mations de toutes origines et de toutes validités. 
Si ces outils présentent un potentiel formidable, 
ils exigent une nécessité pour chacun de s’y com-

porter de façon responsable pour en augmenter 
la qualité générale. Cette approche pédagogique 
est d’ailleurs privilégiée dans le dernier module 
de l’exposition « Voyage au Centre de l’Info ». 

➺ �Si ces outils présentent un potentiel 
formidable, ils exigent une nécessité pour 
chacun de s’y comporter de façon responsable 
pour en augmenter la qualité générale. 

Mardi 16 octobre 2012 à 18h

Inauguration du nouveau

module «Médias sociaux»
de l’exposition

«voyage au centre de l’info»
Espace Laïcité de Waremme

Rue des Prés 96 • 4300 Waremme

Renseignements et réservation de l’exposition :
Service Animations locales  

019 33 84 50 - waremme@calliege.be
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Entretien avec Fançois Colmant, propos recueillis par Charlotte Collot

François Colmant est 
journaliste indépendant, 
assistant et doctorant 

au sein du département 
des Arts et Sciences de 
la Communication de 
l’Université de Liège. 
Ses recherches et sa thèse 
de doctorat portent sur les 
bouleversements provoqués 
par l’avènement du numérique 
sur le travail au quotidien 
des journalistes et sur les 
développements de la presse 
en ligne.

Salut & Fraternité : En quoi les réseaux sociaux 
bouleversent-ils le métier de journaliste ?

François Colmant  : À partir de 2008, avec 
la  montée en puissance des réseaux sociaux 
tels qu’on les entend aujourd’hui, Facebook™ et 
Twitter™ en tête, les journalistes se sont rendu 
compte qu’ils ne pouvaient pas ne pas y aller, 
malgré certaines réticences. Suspicieux au début, 
les médias traditionnels se sont progressive-
ment lancés et utilisent désormais les réseaux 
sociaux comme relais mais aussi source de l’in-
formation. Les journaux comptent également sur 
les internautes pour relayer leurs informations. Si 
vous  placez un article du Soir en ligne sur votre 
mur Facebook™, vous générez un flux de visiteurs 
dans sa direction. C’est une promotion indirecte 
pour le journal, mais qui devient un enjeu pour 
les rédactions  : quel type d’article risque d’être 
le mieux relayé ? De plus, le relayeur de l’infor-
mation légitimise d’une certaine façon l’article 
lu. Si vous avez énormément de «  followers  », 
sur Twitter™ par exemple, vous pouvez potentielle-
ment les pousser à lire cette info. Si ces personnes 
vous suivent, elles vous accordent un certain crédit 
et seront peut-être intéressées par l’information 
que vous partagez. 

S&F : Selon Alain Gerlache, la notion de scoop 
n’existe plus. Qu’en pensez-vous ?

F.C.  : Ce qu’il veut dire, c’est que quoi que l’on 
fasse, on sera toujours «  grillé  » par quelqu’un 
d’autre. Il est très difficile pour un journaliste de 
conserver un scoop. Aujourd’hui, dès qu’il se 
passe quelque chose, tout le monde sort son télé-

phone portable et l’information est tout de suite 
diffusée. Ce qui ne veut pas dire que chaque 
individu est un journaliste potentiel, comme 
on l’entend parfois. Le métier exige rigueur et pro-
fessionnalisme, on ne peut circonscrire sa fonction 
qu’à un simple relais de l’information. On ne peut 
pas, par exemple, s’improviser journaliste d’inves-
tigation. Cela exige un travail de fond de la part 
de professionnels formés et conscients des règles 
déontologiques de base. 

S&F : La  tuerie de Liège et la mort de Michaël 
Jackson ont d’abord été annoncées sur les 
réseaux sociaux. Que pouvez-vous en dire ?

F.C. : Pour ce genre d’événement, les médias tra-
ditionnels arriveront toujours après les réseaux 
sociaux car, désormais, le relais de l’information est 
à la portée du plus grand nombre. Par conséquent, 
le journaliste doit adapter sa manière d’appré-
hender l’information. Pour la tuerie de Liège, l’in-
formation s’est d’abord répandue sur les réseaux, 
mais les sites des journaux ont rapidement été pris 
d’assaut et saturés. Une réaction qui montre qu’en 
cas de recherche d’information valide, c’est vers 
les médias traditionnels que se tourne le public. 
Même si dans ce cas précis, il y aurait à redire sur 
la qualité de l’information relayée qui attisait plus 
la rumeur qu’autre chose… Si le journaliste n’a plus 
la primeur de l’information, il doit adopter un cer-
tain recul et vérifier encore et encore l’information 
qu’il délivre. Non seulement il donne l’informa-
tion, mais il la détaille, la vulgarise, la compare, 
la  met en perspective. C’est ce qui fait sa plus-
value.

S&F : Dans ce contexte où l’information est mul-
tiple, interactive et ultra rapide, l’internaute 
n’accorde-t-il pas plus d’importance au fait brut 
qu’à l’analyse ? 

F.C.  : Je reste persuadé qu’il existe toujours 
un besoin d’information fouillée pour une grande 
partie du public. Au début des années 2000 les édi-
teurs de journaux ont craint l’arrivée du quotidien 
gratuit « Métro », qui résumait très fort les articles. 
Ils pensaient que le lecteur allait déserter les jour-
naux payants pour ce type de médias, plus léger. 

Pourtant, les tirages des journaux traditionnels 
n’ont pas subi de chute fondamentale à cause 
de ce nouveau concurrent.  

S&F : Que pensez-vous du terme « web 3.0 », créé 
et utilisé par la RTBF dans le cadre de sa rentrée, 
et son principe de faire appel aux internautes 
pour alimenter le contenu de ses émissions ?

F.C. : De manière très cynique, j’ai envie de dire 
qu’ils font du contenu à peu de frais. Cette tendance 
n’est pas nouvelle. Depuis longtemps, beaucoup 
d’émissions de radio, de télévision et de journaux 
proposent aux auditeurs ou lecteurs d’envoyer 
leurs idées de contenu. Rappelons que le milieu est 
concurrentiel : il faut dont regarder ce que font les 
autres, tout en faisant la même chose de manière 
différente. Donner la parole aux lecteurs ou aux 
auditeurs ressemble avant tout à une stratégie 
marketing en leur laissant croire que ce sont eux 
qui font l’émission.

S&F  : Pour conclure, pour vous, le métier de 
journaliste, même s’il doit peut-être s’adapter, 
n’est pas prêt de disparaître ?

F.C. : Il va changer, il a déjà évolué. Il n’a d’ailleurs 
cessé de se transformer, et ce depuis l’invention de 
la presse. Quand la radio puis la télévision sont arri-
vées, les gens de presse étaient horrifiés, et puis ils 
se sont adaptés. Maintenant la vraie menace réside 
dans  les contraintes économiques qui pèsent sur 
les journalistes. Leur situation est de plus en plus 
précaire. On engage de moins en moins de jour-
nalistes et de plus en plus de pigistes. De même, 
les plus âgés sont écartés au profit de plus jeunes, 
moins chers. Vu qu’ils ne sont pas très bien payés 
par article, ils sont obligés d’en produire beaucoup 
et donc ne vérifient pas systématiquement l’infor-
mation délivrée, ou sa pertinence. L’avenir ne prête 
pas à l’optimisme pour la  presse grand public, 
même si des initiatives voient le jour pour remettre 
le journaliste au centre du processus de décision, 
et non plus des financiers. Mais elles sont souvent 
l’apanage de plus petites structures à destination 
d’un public averti, ce qui accroît l’impression 
d’une presse à deux vitesses.  

le métier de journaliste 
à l’heure des réseaux sociaux



Les réseaux sociaux : un nouveau
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Entretien avec Philippe Allard, propos recueillis par Arnaud Leblanc

le métier de journaliste 
à l’heure des réseaux sociaux

Philippe Allard est chef 
de projet web. Il est 
entre autre chargé du 

site Internet de la Ville de 
Bruxelles et, par extension, 
de sa présence sur les réseaux 
sociaux. Il est l’auteur de 
« Gagner les élections avec 
Internet », paru aux éditions 
Edipro en juin 2012, dans 
lequel il a rassemblé ses 
conseils aux politiques en 
matière de communication 
sur la toile.

Salut & Fraternité : Les politiques s’emparent-
ils des réseaux sociaux dans leur communica-
tion ?

Philippe Allard  : La présence des politiques 
sur les réseaux sociaux et les messages qu’ils y 
véhiculent relèvent surtout du ressort de la pos-
ture. Aujourd’hui, les hommes et les femmes 
politiques ont généralement le sentiment qu’ils 
doivent absolument être présents sur les réseaux 
sociaux pour une question d’image. C’est sou-
vent le fruit d’une pression de leurs proches ou de 
leurs équipes de collaborateurs. À l’inverse, cer-
tains d’entre eux refusent d’y toucher en mettant 
en évidence leur préférence pour la proximité ou 
le contact réel. 

S&F : Qu’en est-il de ceux qui apparaissent uni-
quement au moment des élections ?

P.A.  : La «  twittosphère1  », par exemple, y est 
attentive. Quand un politique ouvre un compte 
Twitter™ au mois de juin précédant des élec-
tions, les utilisateurs cherchent les premières 

bourdes et jaugent la pertinence des messages. 
C’est d’ailleurs beaucoup plus confortable pour 
le politique qui y est actif en toute saison. Cepen-
dant, certains assument pleinement cette pra-
tique en annonçant d’emblée qu’il s’agit bien, par 
exemple, d’une page Facebook™, d’un compte 
Twitter™ ou d’un blog2 dédié à sa campagne 
électorale. Les différentes communautés d’utili-
sateurs y sont d’ailleurs beaucoup plus réceptives.

S&F  : Les réseaux sociaux ont-ils dès lors 
changé la façon de dialoguer entre les citoyens 
et les politiques ?

P.A. : Il y a effectivement des différences. Je pense 
que les réseaux sociaux apportent une relation un 
peu plus égalitaire entre les élus et les citoyens. 
Ces derniers ont la possibilité d’échanger avec 
eux et de les interpeller en personne. Si l’élu 
répond, les excès de langage sont rares. En com-
parant ce dialogue avec celui d’une permanence 
politique, les citoyens qui s’expriment via les 
réseaux sociaux ont moins une position de qué-
mandeur que d’interlocuteur.

Mais il faut bien différencier les différentes pla-
teformes que sont Facebook™, Twitter™ d’autres 
réseaux sociaux, professionnels notamment. Sur 
Facebook™, le politique a une relation plus légère. 
Il y parle de tout et de rien, il publie des images, il 
évoque ses sentiments… Sur Twitter™, l’intention 
est différente. Le nombre d’utilisateurs en Bel-
gique est bien moindre. Le politique y est surtout 
présent pour toucher la presse ou les autres poli-
tiques. Cette plateforme lui permet de faire passer 
ses messages alors qu’on ne lui tend même pas 
le micro. Les autres réseaux sociaux, quels que 
soient leurs qualités, sont peu exploités quand 
le candidat risque de ne s’exprimer que devant 
un auditoire limité. Par contre, le recours aux 
réseaux sociaux comme LinkedIn™ et Viadeo™ 
permet d’exposer son parcours de formation et 
professionnel et d’ainsi se positionner.

S&F  : Pendant leur mandat, des politiques 
usent-ils des médias sociaux pour nourrir leurs 
dossiers ?

P.A. : En Belgique, j’ai le sentiment qu’il n’y a pas 
ou peu d’élan vers leur public en tant qu’expert. 
La démarche se situe plus au niveau de la réaction 
aux interpellations qu’ils reçoivent. Au niveau 
communal, des villes au Royaume-Unis ont sous-
crit à des plateformes qui permettent non seule-
ment à la population de signaler des problèmes 
en ligne (voir : www.fixmystreet.com) mais aussi 
de voir l’avancement de leur prise en  compte 
jusqu’à leur résolution par l’un ou l’autre niveau 
de pouvoir. Ici, on privilégie encore les méthodes 
traditionnelles que sont le courrier, le téléphone. 
Il n’y a pas encore de recours à des  moyens 
d’interpellation qui répondent au besoin d’im-
médiateté et de suivi du « citoyen connecté ». 
Par contre ici, quand le citoyen a le sentiment 
de ne pas être entendu, il va s’exprimer, plus ou 
moins calmement, via les réseaux sociaux ou 
via la mise sur pied d’une page de dénonciation 
d’un dysfonctionnement. Et face à ces attitudes, 
les politiques belges réagissent.

S&F : Quelles sont les perspectives qui se déga-
gent dans la relation entre les politiques et 
les réseaux sociaux ?

P.A.  : La question qui va se poser sera celle 
de  la  transparence totale et la difficulté pour 
les politiques de garder un jardin secret. En effet, 
il y a une volonté d’aller chercher des informa-
tions sur des candidats pour nuire, informer ou 
s’amuser. Un exemple récent montrait un can-
didat apparu dans un clip de rap critiqué pour 
véhiculer des clichés sexistes. On risque dès lors 
de voir une course à la recherche d’informa-
tions personnelles et un contrôle grandissant 
des données visibles, même dans un milieu res-
treint (les amis d’aujourd’hui ne sont pas obli-
gatoirement ceux de demain). C’est la question 
de l’« e-réputation » , à savoir l’image véhiculée 
sur Internet, qu’elle soit nourrie par les personnes 
elles-mêmes ou par d’autres via des commen-
taires, des photos, des vidéos ou des réflexions 
personnelles. 

1 Ndlr  : la communauté des utilisateurs de Twitter™ 
(www.twitter.com). Twitter™ est un outil de réseau social et de 
microblogage qui permet à un utilisateur d’envoyer gratuite-
ment de brefs messages, appelés tweets (« gazouillis »), sur l’in-
ternet, par messagerie instantanée ou par SMS. Ces messages 
sont limités à 140 caractères. (Source Wikipédia)

2 Ndlr : Une page personnelle contenant des articles plus étoffés 
que sur Facebook™ ou Twitter™.
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image de soi et réseaux sociaux :
De nos penderies à nos ordis

Entretien avec Serge Tisseron, psychiatre, psychanalyste et directeur de recherches à l’Université Paris Ouest Nanterre

Le désir de se montrer 
est fondamental à 
l’être humain et il est 

antérieur à celui d’avoir une 
intimité. Il contribue en effet 
au sentiment d’exister dès 
les premiers mois de la vie. 
L’enfant se découvre ainsi 
dans le visage de sa mère. Et la 
présentation de soi est toute la 
vie une façon de guetter dans 
le regard d’autrui – et, au sens 
large, dans ses réactions – une 
confirmation de soi.

Pour beaucoup, ce désir passe aujourd’hui par les 
réseaux sociaux, notamment Facebook™. Ces pos-
sibilités nouvelles affolent les parents. Mais en 
réalité, nos ordinateurs ne font que prolonger au 
XXIe siècle les possibilités que nos penderies ont 
inaugurées dans la seconde moitié du XXe . 

L’espace de toutes les métamorphoses

Dans la première moitié du XXe siècle, chacun 
n’avait qu’une seule identité dont témoignaient 
ses vêtements. Les ouvriers s’habillaient toujours 
comme des ouvriers même quand ils allaient au 
bal du samedi soir. Et les bourgeois s’habillaient 
toujours en bourgeois, même quand ils partaient 
en pique-nique. 

C’est dans la deuxième moitié du XXe siècle, 
que  les choses ont changé. Avec les Trente 
Glorieuses et l’évolution des mœurs, chacun 
a pu s’habiller selon ses désirs du moment. 
Aujourd’hui, on peut s’habiller en sportif, même 
si on ne l’est pas, ou en rocker, même si on ne 
l’est pas. Et chacun sait bien que c’est un jeu : 
pouvoir à volonté construire une image de nous, 
mêmes par le choix de vêtements, ne veut pas 
dire que  notre identité se perde. Quand nous 
essayons des vêtements devant notre glace, nous 
ne nous déguisons pas, nous cherchons à nous 
découvrir. C’est particulièrement vrai à l’adoles-
cence, à un moment où la construction de soi est 
au centre de toutes les préoccupations.

C’est exactement la même chose quand nous 
endossons des identités sur Internet, et là aussi, 
c’est particulièrement  important à l’adolescence, 
à un âge où on se cherche. Du coup, l’identité 
change de référence.

L’identité n’est plus une propriété privée de l’in-
dividu, et encore moins un invariant. Elle est 
une fiction tributaire des interactions entre un 
groupe de personnes, et donc à chaque fois dif-
férente. Chacun devient multi identitaire, cha-
cune de ses identités étant définie par référence 
à l’espace social.

Avoir plusieurs identités ne signifie pas 
pour  autant avoir plusieurs personnalités. 
Chacun n’en a qu’une seule, mais il est 
condamné à l’ignorer. Elle est un « foyer virtuel » 
(Lévi-Strauss, 2000) que les identités multiples 
permettent d’explorer et de cerner, jamais de 
connaître tout à fait. À chaque moment, il en est 
de nos identités comme des vêtements dans notre 
garde-robe. Nous les essayons à la recherche 
de notre personnalité décidément insaisissable. 
Les identités multiples et les identifications flot-
tantes définissent une nouvelle normalité dont 
la plasticité est la valeur ajoutée, tandis que l’an-
cienne norme du « moi fort intégré » est disquali-
fiée en psychorigidité. Quant à la pathologie, elle 
ne commence que quand ses identités échappent 
au sujet et qu’il devient incapable de différen-
cier le dedans du dehors, l’intériorité de  l’ex-
tériorité. Mais Internet est le lieu d’expression 
de ces troubles, quand ils existent, pas leur cause.

Particularités de l’expression  
de soi sur Internet

La mise en jeu du désir d’extimité1 sur Internet 
présente plusieurs caractéristiques. 

L’invisibilité 

L’invisibilité peut favoriser la désinhibition à 
propos de sujets que les individus n’aborde-
raient pas s’ils devaient donner leur identité. 
Mais les possibilités d’anonymat sur Internet 
sont plus souvent exploitées pour se construire 
une identité fictive. C’est une façon d’explorer 
des façons nouvelles d’entrer en contact, 
de se séduire, de nouer des relations. Internet 
est d’abord un espace dans lequel on explore 
des identités multiples. 

Une demande non adressée

L’expression du soi intime que constitue le pro-
cessus d’extimité n’a de sens que si l’interlocuteur 
est reconnu susceptible de le valider. En même 
temps, comme la révélation d’une partie de son 
intimité comporte des risques, (notamment ceux 
de la dérision et de la manipulation), le désir d’ex-
timité se manifeste plutôt envers des personnes 
choisies. 

Un public reconnu ou ignoré à volonté

Sur Internet, la particularité du désir d’extimité 
est de pouvoir ne pas s’adresser à une personne 
précise, mais à une multitude. Par opposition 
à l’intimité partagée avec quelques-uns, l’inti-
mité partagée avec un grand nombre a pu être 
désignée comme intimité « light ». Sa fonction est 
de maintenir un lien social léger susceptible d’être 
activé à tout moment. Elle est en cela comparable 
à celle des traditionnels « cocktails » qui permet-
tent de réactiver une fois par an des liens jugés 
potentiellement utiles, tout en évitant de créer 
une trop grande proximité que du reste personne 
ne souhaite. 

L’indispensable éducation aux médias

Une éducation aux médias ciblée est indis-
pensable dans deux domaines au moins. 
Par  exemple, les jeunes omettent totalement 
le fait qu’Internet est un gigantesque marché, 
âprement disputé, dans lequel ils représentent, 
en tant qu’utilisateurs, une source de revenus 
dont on cherche à tirer parti par des moyens 
parfois douteux. Et ensuite, beaucoup ne savent 
pas quelles conséquences peut avoir la publica-
tion sur You Tube ™de petits films tournés avec 
le téléphone portable, lors de la recherche d’un 
stage par exemple. 

1 Par opposition à l’intimité, l’extimité est le désir de rendre visibles cer-
tains aspects de soi jusque là considérés comme relevant de l’intimité.
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Entretien avec Eva Wiertz, responsable communication de la Commission de la protection de la vie privée
Propos recueillis par Isabelle Leplat

La Commission pour 
la protection de la vie 
privée a été créée en 

1992, dans la foulée de la loi 
réglementant le traitement des 
données à caractère personnel. 
Parmi les missions de ce centre 
de référence : surveiller la 
bonne application de la loi 
mais aussi informer le grand 
public. 

Salut & Fraternité : Marc Zukerberg a déclaré 
qu’il ne croyait pas à la vie privée sur le web 
et, dans le cas qui nous occupe, sur les réseaux 
sociaux. Qu’est-ce que vous en pensez ?

Eva Wertz : La Commission estime qu’il est tout 
à  fait possible d’avoir une vie privée en ligne. 
Il faut cependant être conscient des données 
publiées sur le web. C’est pourquoi elle a mis 
sur pied  campagne de sensibilisation à l’égard 
des jeunes, via le site jedecide.be. La Commis-
sion a voulu cibler les jeunes parce qu’ils utilisent 
les nouvelles technologies dès leur plus jeune âge. 
Ils naissent et évoluent avec elles. La Commission 
les encourage à s’en servir, mais en toute connais-
sance de cause. Elle veut qu’ils réalisent, le plus 

tôt possible, ce qu’ils sont en train de faire avec 
leurs données. Le site s’adresse donc aux enfants 
de 12 à 14 ans, aux jeunes de 14 à 18 ans, mais 
aussi aux parents et aux enseignants, qui sont 
le plus en contact avec les jeunes. Nous leur four-
nissons des supports mais participons également 
à des tables de discussion dans les écoles.

S&F : On parle d’éducation aux nouvelles tech-
nologies envers les jeunes mais qu’en est-il des 
adultes  ? Eux aussi auraient parfois besoin 
d’être davantage informés…

E.W.  : Tout à fait, informer le grand public 
du traitement des données fait d’ailleurs partie 

des missions d’information de la Commission. 
Elle essaye vraiment, via son site web, par télé-
phone, par mail ou dans la presse, de répondre le 
mieux possible à toutes les questions sur les nou-
velles technologies et la vie privée. 

S&F : Recevez-vous beaucoup de plaintes sur des 
entorses à la vie privée sur les réseaux sociaux ?

E.W. : La Commission reçoit en effet des plaintes 
pour violation de la vie privée sur les réseaux mais 
n’a pas remarqué de tendance à la hausse avec 
les nouvelles technologies. En cas de plainte, 
la  Commission a une fonction de médiation  : 
elle  contacte la partie incriminée et essaye 
de trouver un accord à l’amiable. Elle a égale-
ment le pouvoir, par l’intermédiaire de son pré-
sident, soumettre tout litige concernant la loi vie 
privée au tribunal et, le cas échéant, de soutenir 
une personne dans son action juridique, mais ce 
n’est pas encore arrivé. Par contre, elle ne peut 
pas imposer de sanctions.

S&F : Quels types de plaintes vous sont le plus 
souvent adressées ?

E.W. : Il s’agit le plus souvent de la publication 
de photos, d’une fête, par exemple, sans avoir 
demandé le consentement d’une personne 
qui y figure. Celle-ci veut alors faire retirer le 
cliché.  La Commission a déjà également reçu 
des plaintes sur un réseau social de rendez-vous 

qui avait pris l’initiative d’envoyer une invitation 
au contact d’un de ses membres. Cette personne, 
n’ayant rien demandé, avait essayé de se désins-
crire via la procédure habituelle mais n’y parve-
nait pas.

S&F  : Que pensez-vous de ces sociétés qui 
offrent leurs services pour effacer toutes 
les  données personnelles à la demande 
de leur client ? 

E.W. : C’est très, très difficile. Le droit à l’oubli 
existe bien dans la jurisprudence mais n’est 
pas consacré par le droit. Ces entreprises 
essayent donc d’aider les gens dans l’exercice de 

ce droit. Mais le problème est plus complexe : 
même  si  une  donnée n’apparaît qu’une seule 
fois, il est toujours possible qu’un utilisateur l’ait 
vue et sauvegardée, et donc qu’elle réapparaisse 
plus tard. C’est donc très difficile de supprimer 
toutes les données, mais pas impossible.

S&F  : Quels sont les enjeux pour la vie 
privée dans les années qui viennent  sur les 
réseaux sociaux et, de manière plus générale, 
sur le web ?

E.W.  : L’enjeu majeur pour la vie privée est 
de savoir où se trouvent ces données à carac-
tère personnel et de savoir les gérer : où vont-
elles et qui les utilise ? C’est un des plus grands 
problèmes que posent les nouvelles technolo-
gies. Le public doit comprendre qu’il doit avoir 
le  réflexe de réfléchir avant de communiquer 
ses données à caractère personnel. 

«avoir une vie privée en ligne
est tout à fait possible»

www.ecl.be
Liège Écoles Infos :
04/221 92 79

Enseignement
fondamental

Enseignement
secondaire

Enseignement
spécialisé

Enseignement
supérieur

Promotion
sociale

Enseignement

➺ �L’enjeu majeur pour la vie privée est de 
savoir où se trouvent ces données à caractère 
personnel et de savoir les gérer 



S
Des associations en mouvement

p. 10

Le Groupe Socialiste d’Action et 
de Réflexion sur l’Audiovisuel 

(GSARA) est  une plateforme 
de référence sur l’audiovisuel, 
au sens le plus large du terme. 

Né avec l’apparition de la vidéo en 
Belgique, en 1976, il s’est adapté, 

au fil du temps, aux transformations 
subies ces dernières années par 
les moyens de communication.

Tenant compte de l’évolution 
des médias et de ses implications 

sur les citoyens, le GSARA 
s’est ainsi donné pour finalités 

de susciter un regard critique 
et une réflexion sur l’image et 

le son tout en faisant connaître 
les moyens audiovisuels. Il propose 

également des programmes 
d’animation et de formation 

aux technologies de l’information 
et de la communication. 

Par ailleurs, le GSARA réalise, 
produit et coproduit des films à 

caractère pédagogique, éducatif, 
social et politique, ainsi que des 

films documentaires de création. 
Le GSARA propose ainsi, 

via ses huit régionales présentes 
dans toute la Wallonie et à Bruxelles, 

des activités dans plusieurs 
secteurs (l’Éducation permanente, 

les formations, le service 
production, l’atelier de production, 

le festival « Filmer à tout prix » 
et la conservation d’archives). 

Nous avons rencontré Eric Lumay, 
responsable du Gsara Liège, et Cécile 

Horris, coordinatrice pédagogique, 
pour nous parler de ce qui se fait 

au sein de cette régionale.

L’éveil aux 
réalités sociales 

et culturelles 
par le biais 

de l’audiovisuel
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Entretien avec Eric Lumay, responsable du Gsara Liège, et Cécile Horris, coordinatrice pédagogique du Gsara Liège
Propos recueillis par Roland Remacle

En production, nous collaborons beaucoup 
avec d’autres associations, Pouvoirs Publics 
… Nous  avons été ainsi amenés à travailler 
sur des capsules de mémoires collectives pour 
le Musée des transports en Commun ou encore 
à réaliser un clip pour sensibiliser le public 
au manque d’accompagnement des autistes 
lorsqu’ils ont atteint l’âge de 18 ans. Il peut 
également s’agir de reportages sur des activités 
de quartier ou de clips événementiels pour la pro-
motion de manifestations culturelles.

S&F : Qu’est-ce qui vous différencie des autres 
centres de formation ?

Cécile Horris  : Notre filière est particulière 
car nous sommes presque les seuls à organiser 
une formation sur l’audiovisuel au sens large 
du terme. Par les exercices proposés, nous abor-
dons des thématiques, des attitudes positives par 
rapport à la citoyenneté et à un éveil au niveau 
des réalités sociales et culturelles à Liège. 
Nous  essayons de faire en sorte que ces exer-
cices soient en lien avec des valeurs, l’actualité… 
Nous leur demandons, par exemple, de relayer 
la parole d’un collectif ou encore de parler de 
la façon dont la culture s’insère dans les com-
bats sociaux. Il  s’agit donc bien d’apprendre 
une technique mais en la mettant au service 
de quelque chose.

S&F : Quel est le parcours du stagiaire qui arrive 
au GSARA ? D’où vient-il ? Y a-t-il une valorisa-
tion à l’issue de la formation ? 

C.H. : Les milieux dont les stagiaires sont issus 
sont extrêmement varié. Ce sont parfois des per-
sonnes relativement fragilisées, dont certaines 
redécouvrent un rythme de vie, des contacts 
sociaux …. Nous avons aussi des personnes 
qui ont un trajet de formation en études supé-
rieures, la communication par exemple, mais qui 
n’ont pas pu développer une spécificité. Elles sont 
en général passionnées par le cinéma et l’audio-
visuel et viennent chercher au GSARA un com-
plément technique. Dans ce cas, elles peuvent 
déjà avoir un projet professionnel ou simplement 
l’envie de travailler sur certaines thématiques. 
Nous avons aussi des stagiaires issus de milieux 
défavorisés, qui n’ont pas fait d’études  ainsi 
que beaucoup de personnes qui  n’ont que le 
CEB (certificat d’études de base de l’enseigne-
ment primaire). Au  bout de quelques années, 
elles essayent donc de donner une autre direc-
tion à leur vie.

Salut & Fraternité : Dans quelle structure votre 
association évolue-t-elle ?  Qu’est-ce qui diffé-
rencie la régionale de Liège des autres régio-
nales ?

Eric Lumay : Au départ, le GSARA est une éma-
nation de Présence et Action Culturelles (PAC), 
et héritier des cercles d’éducation ouvrière. 
Il est aujourd’hui reconnu comme mouvement 
d’éducation permanente. Au-delà de la produc-
tion et de l’apprentissage de l’outil audiovisuel, 
il  accorde une grande importance à l’éduca-
tion aux médias et à leur analyse, ainsi qu’au 
développement de l’esprit critique par rapport 
à ces médias omniprésents.

Le GSARA est aussi reconnu comme Orga-
nisme d’Insertion Socio Professionnelle (OISP). 
Au niveau de notre régionale, la formation pro-
fessionnelle est en place depuis la fin des années 
1980 et nous avons obtenu la reconnaissance 
en  tant qu’organisme de formation continuée 
des adultes en 1991, ce qui a préfiguré l’agré-
ment OISP.

Notre filière «  Technologie de la Communi-
cation  » est basée sur la formation de techni-
ciens polyvalents en audiovisuel (image, son 
et montage). Cette formation que nous dispen-
sons s’étale sur 11 mois à raison de huit heures 
par jour, cinq jours par semaine. Les stagiaires 
évoluent par palier. À la fin de chaque palier, 
un exercice reprenant l’ensemble des matières 
acquises est proposé aux stagiaires, permettant 
ainsi d’évaluer leurs compétences.

Le but est de former des personnes qui seront 
capables de travailler de manière profession-
nelle principalement dans des petites structures 
(centres culturels, télévisions  locales, petites 
boîtes de production…). Certains de nos anciens 
stagiaires ont également créé leur propre struc-
ture.

S&F : Quelles sont vos motivations lorsque vous 
réalisez des films ou des documentaires ?

E.L.  : Dans le cadre de l’OISP, notre volonté 
étant de travailler le reportage documentaire, 
les exercices de production sont donc axés là-
dessus. Les productions réalisées dans le cadre 
de la formation ne sont cependant pas valori-
sées en Éducation permanente. Nous pouvons 
aussi leur proposer de travailler sur des réali-
sations extérieures, dans le cadre de la produc-
tion, sur leur temps libre, sur des films relevant 
de l’Éducation permanente.

Tous les stagiaires arrivent au GSARA 
à  leur  demande. Nous ne pouvons accueillir 
que 20 stagiaires par formation et il arrive 
que nous devions faire un choix parmi les can-
didats. Nous essayons vraiment d’avoir un groupe 
de 20 personnes motivées et prêtes à s’engager 
dans ce genre de cursus.

En ce qui concerne la valorisation de la for-
mation, nous ne sommes pas qualifiant donc 
nous  ne  pouvons pas décerner de diplôme. 
Les stagiaires repartent avec une attestation 
reconnue par la Région wallonne. 

Salut & Fraternité
est tiré à  6000 exemplaires 

Il est lu dans toute la province 
de Liège et au-delà.

Vous êtes intéressé 
ou vous souhaitez 
des informations 
sur les tarifs ?

Contactez Karin Walravens 
au 04 232 70 06 • grf@calliege.be 

apprendre une technique 
au service d’un projet
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Infos et réservations pour visites guidées… : 

019/338 450 - waremme@calliege.be

www.calliege.be

Photos Hélène Akouavi Amouzou
Exposition « Tous des Aliens/Tous différents »
Affiches de propagande identitaire
Portraits de personnalités issues de l’immigration
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Par Colette Mertens, Coordinatrice au service 
Actions locales de Seraing

Une fête pour 
se connaître 
Nichée au coeur d’un quartier populaire 
de  Seraing, le Molinay, une équipe d’anima-
trices du Centre d’Action Laïque de la Province 
de Liège déploie une énergie sans limites pour 
contribuer à la dynamique d’un quartier où il fait 
bon vivre ensemble. La liste des actions menées 
sur une année est à l’image de la population 
qui les fréquente : diversifiée ! D’une rencontre 
sur le marché hebdomadaire à la visite de la ville 
de Douai en passant par le travail de rue ou 
encore un débat sur l’euthanasie, quels sont donc 
les points communs de toutes ces animations ? 
La réponse tient en quelques mots : richesse de 
la rencontre. 

Afin de permettre aux différents publics de 
nos  animations de se rencontrer, nous avons 
pris l’habitude d’organiser fin juin une fête ras-
semblant toutes les personnes ayant fréquenté 
nos actions depuis septembre ou souhaitant 
les découvrir. Dans une atmosphère chaleureuse, 
petits et grands ont ainsi pu ressentir les bons 
moments passés ensemble au travers d’un dia-
porama et d’une petite exposition qui offraient 
une vue d’ensemble de notre travail. Le mot de la 
fin s’est imposé : encore ! 

Par Stéphane Hauwaert, Coordinateur du service Animations locales

identités, cultures et différences
Depuis sa première exposition artistique en 
octobre 2008 déjà, le Centre d’Action Laïque de 
la Province de Liège met en avant, par le biais 
d’expositions artistiques, de nombreuses ques-
tions de société à l’Espace Laïcité de Waremme. 
En mai dernier, en collaboration avec différents 
partenaires1, nous y avons proposé une exposi-
tion réflexion sur la question de l’identité. 

L’identité, on l’entend de plus en plus souvent 
« nationale », sous le nouveau terme d’« iden-
titaire  » chez certains, mais aussi plus large-
ment (et positivement ?) comme individuelle, 
comme reconnaissance, ainsi que comme 
ouverture sur la différence de l’Autre. Par le biais 
de ces  deux  expositions était proposée une 
réflexion d’ouverture sur différents horizons, 
une exploration des cultures… et finalement 
un questionnement sur nos représentations 
de la différence. Origines, identités, nationa-
lités, cultures… autant de mots, de classifica-
tions qui reviennent au  devant de certaines 

scènes, dans une humanité pourtant construite 
depuis son commencement sur les mélanges, 
les alliances et les influences. 

Que ce soit le travail empreint de sensibilité et 
de pudeur de la photographe d’Hélène Akouavi 
Amouzou, les messages haineux des affiches 
de propagande, la mise en avant de personna-
lités issues de l’immigration ou la recherche 
de l’« Alien » qui sommeille en chacun de nous 
dans le regard des autres, les expositions n’ont 
pas manqué d’interpeller et de susciter de nom-
breuses et riches réflexions chez les visiteurs. 

1 Centre Culturel de Waremme, le C-Paje, S.A.S Compas 

Format/ Espace Tremplin, l’asbl Lecture et Culture, la Biblio-

thèque communale de Waremme pour le volet «  Tous des 

Aliens, tous différents »



p. 13Juillet  2012

Cette année, une cinquantaine de convives 
étaient présents au barbecue organisé à des-
tination des associations membres du Centre 
d’Action Laïque de la Province de Liège. De l’avis 
de tous, ils ont  passé un agréable moment 
d’échanges et de partage. Plusieurs d’entres eux 
sont repartis avec de nouvelles idées de confé-
rences et riches de nouvelles rencontres. L’ani-
mation a par ailleurs permis de faire découvrir le 
projet initié par le  service Solidarité : un « blind 
test » autour de la chanson engagée. Une dizaine 
de chansons engagées politiquement, sociale-
ment, écologiquement et, pourquoi pas, une idée 
supplémentaire à faire vivre au sein des associa-
tions !

Placé sous le signe de la rencontre et de la convi-
vialité, ce moment est également l’opportunité 
de mettre à l’honneur une grande partie des expo-
sitions, conférences, colloques et autres projets 
qui ont eu lieu durant l’année au sein des dif-
férents comités. Car les associations membres 
de la fédération sont très actives et organisent 
de nombreuses activités diverses et variées avec 
l’objectif de défendre les valeurs laïques pour 
la construction d’une société juste, solidaire et 
égalitaire. De nombreux projets qui reflètent bien 
le dynamisme du mouvement laïque liégeois ! 

Par Gérardine Nutile, Déléguée au Service Droits humains et Citoyenneté

jeunes et citoyens
Découvrir le fonctionnement de notre démocratie 
afin d’en saisir ses mécanismes et ses normes, 
tout en faisant preuve d’esprit critique. C’est en 
quelques mots l’ambition du projet d’éducation 
citoyenne « Jeunes et Citoyens – Voter pour la 
démocratie  » proposé par le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège au cours de la 
saison 2011-2012.

Ce projet a impliqué huit classes de rhétos de la 
Province de Liège et visait concrètement à pré-
parer les participants aux scrutins communal et 
provincial du 14 octobre 2012, en suscitant un 
vote responsable et en prévenant le vote d’ex-
trême droite.

Par les diverses activités proposées, les jeunes 
ont pu appréhender de manière participative le 
fonctionnement de notre système démocratique.

Ils se sont familiarisés avec les enjeux et les 
valeurs qui sous-tendent notre démocratie et qui 
la font exister, mais aussi tout ce qui la limite, la 
met en danger ou la nie. Ils étaient également 
invités à débattre, pour prendre conscience de 
problématiques et d’enjeux plus collectifs et 
sociétaux.

Dans l’ensemble, les activités présentées ont 
rencontré les attentes des participants, témoi-
gnant ainsi de leur désir d’une éducation à la 
citoyenneté pour leur permettre de faire des 
choix conscients et responsables.

Par ce projet, le Centre d’Action Laïque de la Pro-
vince de Liège a voulu contribuer à la protection, 
et dès lors à la perpétuation, voire à la réinven-
tion, du système démocratique dans lequel nous 
vivons et auquel il est fortement attaché. 

Par Dorothy Bocken, 
Coordinatrice au service Relations avec les Associations

barbecue et rencontres
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Par André Loconte, Co-fondateur et porte-parole de la Net Users’ Rights Protection Association (NURPA) 

courrier des lecteurs

L’enthousiasme suscité par l’avènement de nou-
veaux services conduit parfois à omettre une 
nécessaire analyse sémantique des expressions 
anglo-saxonnes traduites – ou non – en français 
et largement usitées. Dans le cas des « réseaux 
sociaux », il est intéressant de constater la dimen-
sion technique intrinsèque que revêt l’expres-
sion anglo-saxonne «  social network  » quand, 
en français, le « réseau social » traduit avant tout 
un aspect sociologique. L’usage largement plus 
répandu des expressions «  social networking 
service » ou « service de social networking » est 
symptomatique d’un sens qui ne peut être fidèle-
ment restitué en français par « service de réseau-
tage social » ou « service de réseau social ».

Toutefois, lorsque l’on parle de « réseaux sociaux 
(en ligne) », c’est avant tout de réseau – au sens 
technique – dont il est question. Une vaste infras-
tructure de matériel informatique interconnecté, 
un vecteur de communication sans précédent : 
Internet.

Internet, catalyseur : deux exemples

Le printemps arabe

En décembre 2010 s’amorçait, en Tunisie, une 
dynamique qui allait conduire au renverse-
ment de plusieurs régimes totalitaires d’Afrique 
du  Nord. À l’époque, les médias occidentaux 
définiront Internet comme élément initiateur 
du mouvement, affirmant à qui voulait l’entendre 

que les réseaux sociaux (Facebook™ en  tête) 
avaient sonné le glas de plus de vingt années 
de tyrannie sous Ben Ali. S’il est incontestable 
que les réseaux sociaux ont joué un rôle dans 
la  propagation des mouvements de protesta-
tion, affirmer qu’ils en sont à l’origine reviendrait 
à nier la crise socio-économique dans laquelle 
était plongé le pays et qui constituait le terreau 
d’actes désespérés tels que l’immolation par 
le feu du jeune Mohamed Bouazizi. Par ailleurs, 
cela négligerait la véritable pierre angulaire de 
cette entreprise qu’étaient l’activisme de terrain 
et les réseaux sociaux (au sens sociologique) 
développés.

Facebook™ et autres Twitter™ ne construisent 
pas les révolutions sociales, ils les précipi-
tent en offrant des moyens de communication 
à grande échelle sans commune mesure.

La bataille ACTA

L’ACTA* (Anti-Counterfeiting Trade Agreement) 
était un accord plurilatéral visant notamment 
à créer un standard international pour l’appli-
cation de la « propriété intellectuelle ». Négocié 
à  huis clos pendant plus de deux ans, en excluant 
des débats la plupart des pays en voie de déve-
loppement, sa version définitive a été rendue 
publique le 3 décembre 2010. La liste des griefs 
envers ce texte est longue, il aurait par exemple 
contraint les fournisseurs d’accès à Internet 
à mettre en œuvre des dispositifs d’espionnage 

au sein du réseau. En juillet dernier, l’accord 
a été rejeté à une large majorité par le Parlement 
européen suite à une mobilisation citoyenne 
sans précédent.

Internet a permis de diffuser les leaks (fuites) 
des versions de négociation de l’accord et de sus-
citer l’attention tant médiatique que citoyenne. 
Il  a permis une coordination internationale 
notamment pour l’organisation de manifes-
tations rassemblant des centaines de milliers 
de citoyens à travers l’Europe et le monde.

Internet, au-delà des réseaux sociaux, est devenu 
un outil de communication universel. Il permet 
un partage sans frontière des informations, 
de  la connaissance. À ce titre, il doit être pré-
servé tant des gouvernements que des sociétés 
privées qui tentent d’étendre leur influence et 
leur contrôle. Il est indispensable d’apporter 
une définition juridique au principe de neutra-
lité d’Internet. Ce principe garantirait qu’Internet 
soit fourni de manière homogène à tous les uti-
lisateurs quel que soit leur lieu de résidence, 
le  matériel ou les programmes qu’ils utilisent 
pour interagir avec le réseau ; il restreindrait les 
possibilités d’ingérence des acteurs privés ou 
politiques. 

* Plus d'informations au sujet d'ACTA : http://nurpa.be/actua-

lites/2012/04/lettre-ouverte-ACTA et https://nurpa.be/actua-

lites/2012/07/rejet-ACTA-victoire-citoyenne-parlementaire

Les réseaux sociaux,
une nouvelle dynamique politique

Une lectrice nous écrit :

Bonjour Madame Rasquin,

J’ai lu votre éditorial dans le «Salut et Fraternité» n°78.

J’adhère tout à fait avec les idées que vous y développez.

Néanmoins, une expression ou plutôt un mot m’a fait 

mal aux yeux et au coeur : «Les droits de l’homme» !

À raison, vous parlez de l’urgence de l’éducation des gens 

et plus particulièrement des jeunes. Alors que pensez-

vous dans un premier temps de leur avouer que les habi-

tants de la planète sont des hommes et des femmes ?

Dès lors, on devrait parler de «droits humains» 

(cf.  Human rights, derechos humanos,...) afin que 

tous et toutes se sentent concernées.

Je suis convaincue que l’utilisation du mot juste a toute 

son importance pour la compréhension de notre exis-

tence. (...)

Consuelo Montejo

Madame Montejo,

Je vous remercie pour votre commentaire .  Comme 

vous l’écrivez, nous sommes d’accord sur le fond 

mais c’est sur la forme que nous divergeons. J’utilise 

le terme officiel tel qu’il figure dans la Déclaration 

universelle des droits de l’homme du 10 décembre 

1948,  et dans la Convention européenne des droits 

de l’homme de 1950.  Le premier article de la DUDH de 

1948 évoque « tous les êtres humains », cela concerne 

bien les femmes et les hommes.  J’accorde beaucoup 

d’importance à la précision des termes quand il s’agit 

de faire référence à des textes officiels afin que tous 

sachent à quel document on se réfère. Certes, on uti-

lise de plus en plus l’expression « droits humains », 

traduction de l’anglais qui a l’avantage d’englober 

hommes et femmes. Toutefois, les textes de réfé-

rence n’ont pas encore changé leur appellation en 

français, cela nécessiterait des amendements et de 

longues négociations entre tous les états signataires. 

En attendant un changement de titre et de termes, 

non par tradition mais par rigueur référentielle, j’uti-

lise le terme « droits de l’homme ». 

Bernadette Rasquin



Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège était présent lors de la journée festive 
«Solidaris Day», qui se déroulait à Liège le 26 août dernier. L’occasion de rencontrer le 
promeneur pour lui expliquer nos actions ainsi que notre attachement viscéral à cette valeur 
fondamentale qu’est la solidarité. Rendez-vous l’année prochaine à Huy !
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Une pétition « L’accueil des enfants, une priorité 
pour ma commune ! » peut d’ores et déjà être 
signée sur www.jeveuxuneplace.be. 

Une nouvelle loi libéralisant enfin 
l’accès à l’avortement en Pologne ?

Depuis septembre, le Parlement polonais exa-
minera le nouveau projet de loi sur la parentalité 
consciente. Cette loi progressiste devrait libéra-
liser les réglementations sur l’avortement : auto-
risation de l’accès à l’IVG jusqu’à la 12e semaine 
de grossesse, contraception gratuite, introduction 
de cours d’éducation sexuelle dans les écoles.

Les Polonaises ont besoin de votre soutien !

 www.laicite.be/actualite/les_polonaises_et_l_ivg

 secure.avaaz.org/en/petition/Safe_Legal_Abortion_

in_Poland_Now_Prawo_do_bezpiecznej_i_legalnej_aborcji_

dla_Polek/

Dans le cadre de ses combats, le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège est régulière-
ment signataire de pétitions qui défendent les 
valeurs prônées par son Manifeste. Vous pouvez, 
vous aussi, soutenir ces actions. Nous attirons 
néanmoins votre attention sur le fait que cer-
taines d’entre elles, vu les délais de publication 
de notre revue, peuvent être clôturées.

L’accueil des enfants, une priorité 
pour ma commune !

Trouver une place en crèche ou une solution pour 
faire garder nos enfants après l’école reste, encore 
et toujours, un combat pour les parents.

Les Femmes prévoyantes socialistes et la FGTB 
ont décidé d’unir leur force pour mettre en place 
une grande campagne de sensibilisation « Une 
place d’accueil pour chaque enfant, ça ne devrait 
par être un combat… C’est un droit ! ».

pétitions
Quand les promesses de 2009 
mènent à Caricole….

Recenser, pour arrêter et expulser, cela ne vous 
rappelle rien ? L’Office des Étrangers instrumen-
talise les administrations communales !

Nous revendiquons une politique d’asile et d’im-
migration respectueuse des droits humains. 
Et,  nous n’acceptons pas qu’une adminis-
tration fédérale, l’Office des étrangers, porte 
atteinte à  l’autonomie communale. Les com-
munes sont des lieux d’accueil et d’intégration 
des migrants  ; elles doivent le rester, en toute 
indépendance  ; elles ne peuvent pas devenir 
des répressions.

 www.ipetitions.com/petition/carte-blanche/

geur humour, l’incroyable justesse de ton et la... 
terrifiante actualité.

Par ailleurs, une conférence permet de pro-
longer le spectacle par un moment de réflexion 
et d’échanges sur le système économique au 
sein duquel nous vivons : le jeudi 11 octobre 
de 14h à 16h au MAMAC, « Le capitalisme en 
réflexion ».

Avec la participation de Vicky 
Goossens, économiste et 
membre du mouvement Attac, 
qui interviendra sur l’histoire 
du capitalisme, et Bruno Bau-
raind, économiste, coordina-
teur d’Éconosphère et membre 
du Gresea, qui reviendra sur 
les effets visibles et concrets 
d’un capitalisme mondial 
débridé à travers le cas d’Ar-
celor Mittal.

Renseignements et réserva-
tions : Spectacle + Conférence 
• Centre d’Action Laïque de la 
Province de Liège • Service 
Solidarité • 04 232 70 58

Soucieux de promouvoir les valeurs de solidarité 
et la question du progrès social, le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège soutient la diffu-
sion du spectacle L’Homme qui valait 35 mil-
liards en programmant deux représentations :
le jeudi 11 octobre de 11h à 12h45 et le mardi 16 
octobre de 14h à 15h45

L’Homme qui valait 35 milliards est un spec-
tacle du Collectif Mensuel d’après le roman 
de Nicolas Ancion.

Cet homme, c’est Lakshmi 
Mittal, patron du plus 
grand groupe sidérur-
gique mondial, dont l’au-
teur imaginel’enlèvement 
à Liège par une bande de 
pieds nickelés emmenés 
par un artiste en quête de 
consécration et un ouvrier 
fraîchement licencié de la 
sidérurgie. De ce roman 
polymorphe, thriller poli-
tico-social dont le véritable 
personnage central est la ville 
de Liège, le Collectif Mensuel 
livre une relecture percutante 
et rock’n’roll, multipliant les 
formes théâtrales et installant 
un dialogue permanent entre 
le jeu des acteurs, la création 
vidéo et la musique live pour 
mieux en faire ressortir le rava-

Occasion 
unique !
Les derniers exemplaires 
du « Dictionnaire historique de 
la Laïcité en Belgique » publié 
en 2006 sous la direction de Pol  
Defosse, sont mis à la disposi-
tion des enseignants et de tous 
les amateurs avertis au prix 
exceptionnel de 5€ l’exem-
plaire. 

Ce dictionnaire a pour but 
de  contribuer à diffuser 
l’image de la laïcité auprès 
d’un large public en permettant de mieux com-
prendre son éthique et l’histoire de ses combats. 

Les ouvrages ne seront pas expédiés mais peuvent 
être retirés au Centre d’Action Laïque de la Pro-
vince de Liège, Boulevard d’Avroy, 86,  pendant les 
heures d’ouverture.  Un exemplaire par personne.



Dans les camps de concentration, le triangle rouge était le signe cousu sur la veste des prisonniers politiques, celles et ceux qui se sont 
opposés à l’idéologie nazie. Aujourd’hui, le pin’s Triangle Rouge est le symbole de la résistance aux idées d’extrême droite.

www.trianglerouge.euwww.trianglerouge.euwww.trianglerouge.euwww.trianglerouge.eu

Cliquez,   
résistez !

Les idées d’extrême droite
sont toujours inacceptables


